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DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DE L’ISLE D’ABEAU  
SEANCE DU 20 FEVRIER 2023 

MAIRIE DE L’ISLE D’ABEAU 
DIRECTION GENERALE DES SERVICES 

12 rue de l’Hôtel de Ville - CS 45006 
38081 L’ISLE D’ABEAU CEDEX 
Tel. 04 74 18 20 00 – Fax 04 74 18 20 08 

 
 

N° Objet 

2023-001 
Motion pour le respect de la convention pluriannuelle des projets de renouvellement urbain 
de Villefontaine et l’Isle d’Abeau et l’engagement de la Région Auvergne-Rhône-Alpes de 
verser la somme de 3 056 343 € pour les espaces publics du quartier Saint Hubert 

2023-003 
Compte rendu des décisions prises sur le fondement de l’article L2122-22 du Code Général 
des Collectivités Territoriales et des délibérations du Conseil Municipal du 16 juillet 2020 

2023-004 Débat d’orientation budgétaire 2023 

2023-005 
Avenant à la convention de partage de la taxe communale sur le foncier bâti sur les zones 
d’activité économique (ZAE) d’intérêt communautaire 

2023-006 
Convention d’adhésion au contrat groupe d’assurance des risques statutaires du Centre de 
Gestion de l’Isère (CDG 38) 

2023-007 
Convention d’adhésion à l’assistance du Centre de Gestion de l’Isère (CDG 38) sur les 
dossiers retraite relevant de la CNRACL (Caisse Nationale de Retraites des Agents des 
Collectivités Locales)  

2023-008 
Transaction foncière - Désaffectation et déclassement du domaine public Cession du 
tènement sur lequel est édifié l’ancien Centre Technique Municipal (CTM) sis 12 avenue de 
Jallieu, parcelles cadastrées section DK n° 31, 34, 35, 37 et 225 

2023-009 
Adhésion au CEREMA (Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la 
mobilité et l’aménagement)  

2023-010 
Convention entre le préfet de l’Isère et les services enregistreurs du Système National 
d’Enregistrement (SNE) concernant les conditions et les modalités de mise en œuvre du 
SNE des demandes de logement locatif social 

2023-011 Evolution du Centre social Michel Colucci vers la Maison des habitants Michel Colucci 

2023-012 
Participation financière aux charges de fonctionnement des locaux scolaires ULIS (Unité 
Localisée pour l’Inclusion Scolaire) de la commune de Bourgoin-Jallieu pour l’année scolaire 
2022/2023 – Avenant n° 2 à la convention du 3 décembre 2020 

2023-013 
Participation financière aux charges de fonctionnement des locaux scolaires ULIS (Unité 
Localisée pour l’Inclusion Scolaire) de la commune de Villefontaine pour l’année scolaire 
2022/2023 – Avenant n° 7 à la convention du 2 mai 2012 

2023-014 
Convention-cadre entre la Ville de l’Isle d’Abeau, la Mission Locale Nord-Isère et le Prado - 
Définition des actions communes en faveur du public « jeunes » 

2023-015 
Groupe scolaire n° 20 « Le Petit Prince » – Agrandissement du restaurant scolaire – 
Approbation du plan de financement prévisionnel 

2023-016 
Subvention individuelle couvrant une partie de l’achat d’un composteur dans le cadre de la 
semaine de l’écologie urbaine 

2023-017 
Mise en place de l’Hôtel d’entreprises sis 2 rue des Sayes – Adoption du règlement intérieur 
Fixation des tarifs d’occupation 

2023-018 
Avenant n° 2 au protocole d’accord 2021 pour le plan local pour l’insertion et l’emploi (PLIE) 
en partenariat avec la Communauté d’Agglomération Porte de l’Isère (CAPI) 

2023-019 
Convention d’occupation du domaine public - Installation d’une infrastructure de recharge 
pour véhicules électriques et hybrides rechargeables sur la parcelle cadastrée section DA n° 
0053 située 6 place du 8 mai 1945  

2023-020 
Tarifs de redevance d’occupation du domaine public dans le cadre de travaux, occupations 
et stationnements privatifs 
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Les objectifs et la méthodologie



01. Environnement macro économique
Reprise de l’économie post-Covid

• Après les nombreuses vagues de confinement et de plans sanitaires, les acteurs 
économiques ont pu reprendre le cours de leur vie et en particulier 
recommencer à consommer. De ce fait, l’activité économique s’est relancée de 
manière très rapide et des pénuries, notamment sur les semi-conducteurs, sont 
apparues mettant en tension de nombreux secteurs. Ces goulots d’étranglement 
ont été notamment responsables de l’augmentation du prix d’un certain nombre 
de matières premières et biens manufacturés dès les premiers mois de l’année 
2022 se traduisant par une inflation déjà préoccupante.

• La Chine a maintenu quant à elle une politique dite de « zéro Covid » très 
restrictive sur l’ensemble de l’année. De nombreux Chinois ont été confinés à la 
moindre suspicion de Covid et les entreprises sont restées à l’arrêt pendant des 
jours. L’ancienne usine du monde ne peut plus fournir ses clients et a renforcé les 
pénuries déjà constatées.



• Le 24 février 2022, la Russie décide d’envahir la région du Donbass en Ukraine, 
rappelant aux Européens que les guerres ne se déclenchent pas qu’en dehors du 
vieux continent. Depuis 2014, les tensions entre Moscou et Kiev n’ont fait 
qu’augmenter. 

• Le Président Russe justifie l’invasion du Donbass en expliquant qu’il défend les 
Russes habitant sur le territoire ukrainien. Le président Ukrainien, ZELENSKY, 
réussi à rallier l’Union Européenne à sa cause et parvient à résister face à la 
Russie. La guerre, dont beaucoup de personne pensaient qu’elle allait être éclair, 
dure maintenant depuis un an. Les conséquences indirectes de cette guerre ont 
souligné la dépendance de beaucoup de pays européens à l’Ukraine et à la 
Russie. 

• Les exportations russes d’énergies fossiles ont fortement diminué, entrainant 
certains pays dans une situation énergétique précaire, notamment l’Allemagne 
qui dépend de Moscou pour son approvisionnement en gaz.

Environnement macro-économique
La guerre en Ukraine



La zone euro
Une année marquée par la crise énergétique

▪ La zone Euro est la région la plus exposée aux répercussions économiques du conflit 
en Ukraine, et notamment aux importantes difficultés d'approvisionnement 
énergétique. La zone Euro y fait face en tentant de diversifier géographiquement ses 
importations d'énergies, ce qui, à court  terme, n’a pu se faire que de façon limitée 
et particulièrement couteuse. 

▪ Confrontée à l’envolée de l’inflation conjuguée au durcissement des conditions 
monétaires, l’activité économique de la zone Euro a ralenti.

▪ Toutefois, le dynamisme des investissements a créé la surprise au trimestre 3 tandis 
que la consommation des ménages s’est révélée relativement résiliente. En dépit 
d’indices de confiance très dégradés en lien avec l’enlisement de la guerre en 
Ukraine, les ménages ont pu puiser dans leur épargne pour contrer la perte de 
revenu disponible brut réel, leur taux d’épargne revenant à leur niveau pré 

pandémique. 



La zone euro
Une année marquée par la crise énergétique

▪ Jugeant durable la hausse de l’inflation suite au déclenchement de la guerre en 
Ukraine, la BCE a débuté la remontée de ses taux en juillet avec une première 
hausse de 50 points de base  suivie de deux hausses de 75 PB en septembre et 
octobre et une quatrième hausse de 50 PB en décembre. Fin 2022, les principaux 
taux directeurs de la BCE s’établissaient ainsi dans la fourchette 2% -2,75%. 

▪ Jusqu’ici la détérioration des capacités de financement en zone Euro a été 
particulièrement visible au niveau des pays périphériques, notamment en Grèce et 
en Italie.

▪ Fin 2022, suite aux révisions haussières de ses prévisions d’inflation, le ton de la BCE 
s’est durci avec l’annonce de probables prolongements tant du cycle haussier des 
taux que de la durée de son resserrement monétaire. 



En France
une croissance jusqu’ici résiliente

▪ Comparé aux prévisions formulées fin 2021, l’activité économique française aura été 
en 2022 bien moins forte que prévu, en raison de la guerre en Ukraine et de la crise 
énergétique qui en a découlé.

▪ Le PIB a augmenté de 2,5% en 2022. Cette évolution est moins élevée que celle 
prévue par le gouvernement (+2,7%).

▪ La croissance se limiterait à 1% en 2023 traduisant le ralentissement important de 
l’économie compte tenu des tensions géo politiques, du climat inflationniste et des 
marges de manœuvre budgétaires de plus en plus réduites compte tenu du déficit 
des administrations publiques, de la croissance de la dette et de la hausse des taux 

d’intérêts.



En France
Plus faible poussée inflationniste de la zone €uro

▪ A l’instar de nombreux pays développés, la France a assisté à une hausse progressive de 
l’inflation depuis janvier 2021. 

▪ Face au rebond de la demande mondiale post-covid associé aux goulots d’étranglement 
dans les chaînes d’approvisionnement et à des facteurs climatiques défavorables de 
sécheresse, l’inflation française a dépassé le seuil de 2% dès le T3 de 2021. 

▪ La crise énergétique induite par le déclenchement de la guerre en Ukraine fin février 
2022 a propulsé depuis l’inflation à des niveaux records qui n’avaient plus été atteints 
depuis le milieu des années 1980. 

▪ Si cette inflation initiale imputable à la hausse de l’énergie, se diffuse depuis 
progressivement à l’ensemble des biens et services. Elle s’élève en 2022 à 6 % et 3,5 % 
(hors énergie et alimentation). 

▪ Bien qu’impressionnante, l’envolée de l’inflation en France a été atténuée par de 
nombreuses mesures de soutien gouvernementales de sortes que son niveau est le plus 
faible au sein de la zone €uro (8,4 % et 7 % hors énergie alimentation).

.



En France
Conclusion

▪ Marqué, ces trois dernières années, par des interventions publiques massives en 
raison de la crise sanitaire puis de celle énergétique induite par la guerre en Ukraine, 
Le déficit public, qui avait atteint le niveau inédit de 9 % en 2020, devrait poursuivre 
son redressement. Il est attendu à 5 % en 2022 après 6,5 % en 2021. 

▪ La dette publique devrait s’élever à 111,6 % du PIB selon la loi de finance 2023, soit 
une légère baisse par rapport à 2021 (112,9%).

▪ Pour 2023, le gouvernement prévoit une stabilisation du déficit public à 5 % du PIB et 
une dette publique également quasi-stable à 111,2 % du PIB. 

▪ Le ratio de dépenses publiques devrait poursuivre sa baisse en 2023 pour s’établir à 
56,9 % (dépenses publiques/richesses crées).

La hausse progressive des taux directeurs de la Banque centrale européenne associée au 
ralentissement économique devraient peser sur les finances publiques. 



02. LA LOI DE FINANCE 2023

Article 14 de la loi de finance rectificative 2022
…ou filet de sécurité

Un taux d’épargne brute < 22% en 2021

Une baisse de l’épargne brute > -25% en 

2022

Potentiel financier par hab. < double du 

potentiel financier moyen par hab. des 

communes même strate

Dotation de compensation 2022



L’amortisseur électricité

Un dispositif ciblé sur le cout de l’électricité

Pourquoi ? Compenser la hausse de l’électricité

Pour qui ? Communes et leurs groupements

Comment faire la 

demande ?

Retourner l’attestation d’éligibilité à son 

fournisseur d’électricité avant le 31 mars 2023 
pour les contrats signés avant le 28 février 2023 

et sous 1 mois pour les contrats signés après.

Sur quelle partie 

de la facture ? 

L’amortisseur ne s’applique que sur la part 

variable énergie (hors abonnement, hors cout 
d’acheminement, hors cout de réseaux et hors 

taxes)

Comment les 

fonds seront 
versés?

L’Etat versera directement au fournisseur 

d’électricité la partie correspondant à 
l’amortisseur d’électricité

Le calcul de l’amortisseur

L’amortisseur portera sur 50% des volumes 

d’électricité consommé

L’Etat prendra en charge l’écart entre le prix 

de l’électricité au contrat et 180 €/MWh dans la 
limite de 320 €/MWh



Un nouveau filet de sécurité pour 2023

Un dispositif qui diffère du filet de sécurité de la 
LFR 2022

Une baisse de l’épargne brute > 15% 
entre 2022 et 2023 (constatée au CA)

Potentiel financier par hab. < double du 

potentiel financier moyen par hab. des 

communes même strate

Si les critères présentés ne changent

pas, la commune devrait être éligible en

2023, ce qui permettrait d’améliorer les

niveaux d’épargnes prévisionnels

(actuellement pas pris en compte dans
les recettes).

Le calcul de la compensation

Hausse constaté en 2023 liée à 
l’augmentation des dépenses d'énergie , 

électricité et chauffage urbain 

50% de la hausse des RRF  en 2023 par 
rapport à 2022

50% de cette différence sera la dotation de 
compensation



Loi de Finances 2023 
Les mesures applicables aux communes

• Suppression de la CVAE (CAPI)
• Suppression progressive en 2023 et 2024 pour les entreprises
• Compensation dès 2023 pour les collectivités par une fraction de TVA nationale composée de la moyenne de la 

CVAE perçue entre 2020 et 2023 ainsi qu’une part en fonction du dynamise de la TVA nationale dont la 
répartition reste encore à préciser

• Dotations et péréquations
• Dotation forfaitaire: un écrêtement 2023 pris en charge par l’état
• Dotation de solidarité rurale: progression inédite : +200M€ et mise en place pour la part cible d’une garantie de 

baisse et d’un plafonnement de la hausse (90%-120%) pas concerné
• Dotation de solidarité urbaine: progression similaire à celle de 2022: +90M€
• FPIC : malgré les modifications des critères, la CAPI reste toujours contributeur, mais la part communale est 

prise en charge par la CAPI.

• Fiscalité 
• Un coefficient de revalorisation des bases de fiscalité de 7,10 %

• Autres mesures 
• Mise en place d’un amortisseur électricité 
• Un nouveau filet de sécurité pour 2023
• Un effort toujours important en faveur de l’investissement



03. Synthèse rétrospective 2019/2021

Rappel des principaux postes en dépenses et en recettes de
fonctionnement



Zoom sur les épargnes

Recettes de 
fonctionnement 

hors cessions

Dépenses de 
fonctionnement

Epargne Brute



Les règles d’équilibre des comptes des 
communes  

Le solde entre les 
recettes et les 
dépenses de 

fonctionnement 

constitue l ’épargne 
brute

• Evaluation sincère des dépenses et des recettes 

• Financement de l’annuité des emprunts en capital par des 
recettes propres

• Section de fonctionnement doit avoir un solde nul ou 
positif et la section d’investissement doit être votée en 
équilibre

• Si l’épargne brute ne suffit pas à rembourser le capital de 
la dette, la collectivité ne dégage aucun autofinancement, 
ce qui implique :

• Une baisse de la capacité de financement des 
prochaines dépenses d’équipement. 

• La nécessité de recourir aux autres ressources 
propres (FCTVA, Taxe d’urbanisme, Cessions 
d’immobilisations…) pour couvrir le 
remboursement de la dette.



L’évolution des épargnes

Sur la période, les recettes réelles de fonctionnement
Progressent en moyenne de 1,33% /an contre 1,13% /an pour les dépenses. Cet écart
de dynamique engendre une amélioration de l’épargne de gestion.

L’épargne brute évolue plus favorablement que l’épargne de gestion du fait de la
diminution des intérêts de la dette sur la période de – 17%.

Le taux d’épargne brute s’élève à 9,88% en 2021. Il est bien positionné par rapport à la
recommandation généralement admise de 10%.

L’épargne nette évolue moins favorablement que l’épargne brute du fait de la
progression des remboursements de capital.



Evolution de l’encours de dette et du 
recours à l ’emprunt 

Sur la période la collectivité a mobilisé 4M€ d’emprunt. Le ratio de désendettement reste 

cependant bien positionné à 3 ans (seuil critique 12 ans) grâce à une maîtrise d’un bon 

niveau d’épargne brute.



04. 

1 / La Commune de l’Isle d’Abeau dégage des montants faibles pour investir

depuis de nombreuses années

2 / La nécessité de repenser les modalités de mise en œuvre des politiques

publiques pour gagner en efficience et redéfinir les priorités

• Mise en place d’une réflexion association élus et managers

• Nécessité de repenser l’action publique sur les 3 prochaines années et les

ressources nécessaires pour la mise en œuvre

• Engager des réflexions permettant de maitriser le niveau des charges



Volonté de faire culture commune sur les 
marges de manœuvres

Un enjeu fort d’accompagnement interne pour :

• Préparer l’aide à la décision

• Faire culture commune,
• Pour challenger,

• une équipe interne, un appui externe, une

dynamique collective politique/administratif,

implication managériale forte, des outils nouveaux



Un plan de marge de manœuvre en 7 étapes 
innovantes

• SEPTEMBRE 2022 : SEMINAIRE ELUS MANAGERS (intervention 

KPMG)

• OCTOBRE 2022 : AUDITIONS BUDGETAIRES

• NOVEMBRE 2022 : ATELIERS DE SERVICE PUBLIC

• 12 DECEMBRE 2022 : SEMINAIRE DE PARTAGE

• JANVIER 2023 : FEUILLE DE ROUTE 2023 : CHOIX POLITIQUES

• Mars 2023 : FINALISATION PLAN MARGE DE MANOEUVRE

• AVRIL 2023 : VOTE DU BUDGET



Des actions retenues

• Synthèses des idées principales :

• Optimisation de l'utilisation des locaux, des espaces, et des 
services proposés à la population

• Redéfinition des périmètres d'activité afin d'optimiser la 
dépense publique

• Favoriser les nouvelles technologies pour une économie 
durable

• Stratégies pour développer les recettes et révision des 
politiques tarifaires

• Développer la formation en interne

• La mise en place d’un tableau de bord



05. Les enjeux des ressources humaines



Mise en place des prospectives Ressources 
Humaines

Fin septembre : Mise à disposition des ETP par pole

A compter du 28 novembre et jusqu’en février 2023 :

Mise en place d’un travail élus et managers
sur l’évolution des ETP sur les 3 ans qui viennent

En lien avec les ateliers de service public



Focus : Pilotage de la masse salariale

• Une année 2022 marquée par des dépenses exceptionnelles :

• Un impact fort du règlementaire (mesures nationales) : prime inflation, 
revalorisation du SMIC, refonte des grilles de cat B, point d'indice

• Réforme des rythmes scolaires (recrutement de 22 animateurs)
• Un pilotage optimisé qui a permis de contenir la dépense et d'augmenter 

les recettes, de faire baisser la dépense GENIPLURI

• Une année 2023 sous le signe de la stabilisation

• Des recrutements externes réservés aux besoins ciblés (ex : police 
municipale / projet CSI)

• Le développement de la mobilité interne et des dispositifs d'insertion 
financés (chantiers jeunes, apprentissage...)

• La mise en place des 1607H et du RIFSEEP

Nota : les mesures réglementaires 2022 auront un impact en année pleine en 
2023



Quelques chiffres clés (données bilan social 2021)



Baisse de l’absentéisme (taux en dessous de la 
moyenne nationale)



06. Analyse prospective 2022/2023

Méthodologie

Compte tenu des incertitudes dû à l’environnement macro-économique 
l’analyse prospective est faîte uniquement sur les exercices de 2022 à 2023.

• Manque de vision sur la crise énergétique
• Sur l’évolution éventuelle du point d’indice
• Sur l’évolution de l’inflation
• Sur les mesures prises par le gouvernement pour aider les collectivités…
• Incertitude sur l’accompagnement de la région dans le cadre du PNRU2

Le programme d’investissement de la commune sera ajusté en 2024 et 2025 en 
fonction des marges de manœuvres dégagées par la collectivité afin de limiter le 
recours à l ’emprunt en cette période de hausse des taux.



Les recettes de fonctionnement



Les taux de la fiscalité directe

Après une baisse de taux de 1% en 2022, 
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La fiscalité directe : 
en hausse sous le seul effet base

Le produit de fiscalité directe augmente de 8,75% (7,10% de revalorisation des bases, 
et sous l’effet de l’évolution des bases physiques). 



La fiscalité indirecte



Evolution de l’AC et de la DSC 
versées par l’intercommunalité 



Evolution de la dotation forfaitaire



Evolution de la DSU (+ 70K€) et de la DNP

La dotation de solidarité urbaine bénéficie aux villes dont les ressources ne permettent pas de 
couvrir l’ampleur des charges auxquelles elles sont confrontées. 
La DSU de la commune progressera d’environ 70K€.



Les compensations fiscales chamboulées par la
réforme de la TH et la crise sanitaire

Évolution des compensations fiscales

Les compensations fiscales ne sont plus écrêtées par l’Etat depuis la LFI 2019.
En leur sein, les compensations de taxe d’habitation jusqu’alors très dynamiques sont réintégrées dans la taxe foncière via le mécanisme
du coefficient correcteur.
A l’inverse, elles comprennent depuis 2021 les compensations liées à la réduction de 50% des bases de taxe foncière des locaux
industriels.



Les autres recettes – légère inflexion
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Les produits des services progressent en 2023 sous l’effet de l’augmentation des tarifs et autonomie ccas
Les participations diminuent sous l’effet de la perte du fond d’amorçage notamment.
Les autres recettes (dont exceptionnelles et remboursement des maladies) diminuent légèrement en 2023.



Les recettes réelles de fonctionnement
Répartition et évolution des recettes réelles de fonctionnement
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Répartition des dépenses réelles de fonctionnement

Charges de 
personnel

72%

Charges à 
caractère 

général
19%

Contributions, 
subventions et 

indemnités 
versées

8%

Charges 
financières

1%

Autres 
charges

0%

Une part du personnel importante mais pas plus forte qu’en 2021 malgré :

• La hausse point indice : 250 000 €
• La hausse du Smic : 82 000 €
• Prime inflation : 28 000 € 
• Internalisation de la fonction d’animation : 148 000 €
• Passage de situations d’agents en maladie professionnelle : 42 000 €

• En contre partie les dépenses GENIPLURI ont diminué de 150 000 €

Ne favorisant pas non plus la part du personnel sur l’ensemble des charges.



Les charges de personnel : un enjeu majeur
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Le relèvement du point d’indice en 2022 a pour conséquence d’augmenter significativement ce poste de dépenses,
en 2023 l’impact sera sur une année pleine, ce poste sera impacté également avec la mise en place du RIFSEEP et des
1607 heures, et d’éventuels décisions de l’état (revalorisation smic, nouvelle revalorisation point d’indice….)



Les charges à caractère général
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En 2022, ces dépenses ont été bien maitrisées compte tenu de la hausse de l’énergie et de l’inflation.
Nous avons bénéficié d’une météo clémente, et de la mise en place de bonnes pratiques avec une
limitation de la climatisation et du chauffage dans nos bâtiments. En 2023 les montants devraient
augmenter d’au moins 270 000 € malgré l’amortisseur mis en place par l’état. De plus les prévisions
d’inflations sur les autres produits et services sont fortes.



Les charges de gestion courante

Évolution des charges de gestion courante
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La subvention au CCAS a fortement augmenté en 2022 et sera diminué en 2023 du fait de l’excédent dégagé en 2022 par le CCAS, hausse
à prévoir de la participation à Sainte Lucie, stabilité pour les autres subventions aux associations.



Comparaison des trajectoires des dépenses et
recettes de fonctionnement
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Sur la période, les recettes réelles de fonctionnement progressent en moyenne de 2,77% contre 5,61% pour les dépenses.
Cet écart de dynamique engendre une détérioration de l’épargne de gestion.



Évolution des épargnes brute et nette et taux
d'épargne brute (comparatif CA 2022 à BP 2023)
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La prévision de diminution de l’épargne brute en 2023 est dû essentiellement à l’augmentation forte de l’énergie (environ 270 000 €), 
et aussi à l’impact sur une année pleine du point d’indice (environ 250 000 €). Sans ces deux facteurs notre épargne brute 
prévisionnelle atteindrait les 9%. Si notre épargne brute se dégrade de plus de 15% par rapport à 2022, nous devrions être éligible au 
filet de sécurité et ainsi l’épargne brute devrait remonter mécaniquement.



La dette et le recours à l’emprunt
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Le ratio de désendettement

Ce dernier est bien positionné au regard du seuil limite de 12 ans recommandé par la Loi de Programmation des
Finances Publiques 2018-2022.



Prévisions investissements 2023

Type d'investissements 2023

PNRU 2 1 600 000

Report 2022 957 362

Travaux Espaces extérieurs 772 100

Réhabilitation patrimoine communal 700 000

Matériel mobilier numérique  services administratifs 583 618

Achat de Fonciers 340 000

Accessibilité PMR 290 000

Réhabilitation GS Pierre Louve 250 000

Equipements sportifs et espace joel grisollet 200 000

Hôtel d'entreprises 160 000

PLU et urbanisme 131 600

Végétalisation des cours des GS 120 000

Aménagements routiers 60 000

vidéoprotection et matériel sécurité 59 500

Investissements magasins outillage divers 57 100

Etudes bâtiments 50 000

ZONE HUMIDE 50 000

Nouveau centre technique 35 000

Achats de véhicules 30 000

Espace collaboratif 30 000

sécurisation parc saint hubert 25 000

Total dépenses programme 6 501 280

19,6 M€ d’investissements 

réalisés depuis le début du 

mandat (18,3 mandat 

précédent)



Les sources de financement de l'investissement

2022 2023

Epargne nette 1 180 089 757 294

FCTVA 927 442 424 000

Taxe d'aménagement 69 721 75 000

Cessions 226 078 2 106 000

Autres recettes 256 673 60 000

Utilisation des excédents 348 046 0

Ressources propres 3 008 049 3 422 294

Subventions ppi+clect 2 032 334 3 081 080

Emprunts équilibres   2 000 000 500 000

Ressources externes 4 032 334 3 581 080

Dépenses d'investissement 7 040 383 6 501 280



Taux d’épargne brute prévisionnel : + 6,84%  avec la prise en compte de la hausse de l’énergie,  l’impact du point 
d’indice sur une année pleine, et les revalorisations du SMIC (pour rappel c’était au BP 2022 7,3%).

La capacité de désendettement de 3,7 ans (seuil critique 12 ans) en légère augmentation malgré un prêt de 2 M€ 
(conséquence du désengagement de la région sur le pnru2, -3 M€.  En 2023 ce ratio passera à 4,8 années.

Encours de la dette par habitant en 2022 : 435 € (moyenne nationale 950 €)

Après 2 ans de crises sanitaires, 2022 a été marqué par le conflit en UKRAINE, venant
déstabiliser l’économie mondiale.

Les impacts sont forts pour les collectivités territoriales, avec une inflation record notamment
sur l’énergie ayant entrainé également un durcissement des conditions de financements avec
une forte hausse de taux.

Dans ce contexte difficile, la collectivité s’adapte, avec la mise en place d’un plan de marges
de manœuvres, ayant pour objectif de maintenir une qualité de services aux citoyens, avec le
souci de ne pas dégrader la situation financière de la commune.

Conclusion
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